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PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur le rapport annuel du Conseil au Parlement européen sur la politique étrangère et de 
sécurité commune
(2013/2081(INI))

Le Parlement européen,

– vu le rapport annuel du Conseil au Parlement européen sur la politique étrangère et de 
sécurité commune (14605/1/2012),

– vu l'article 36 du traité sur l'Union européenne,

– vu l'accord interinstitutionnel du 17 mai 2006 entre le Parlement européen, le Conseil et la 
Commission sur la discipline budgétaire et la bonne gestion financière1, et notamment la 
partie II, section G, paragraphe 43 de cet accord,

– vu ses résolutions des 12 septembre 20122, 11 mai 20113 et 10 mars 20104 portant 
respectivement sur les rapports annuels de 2011, 2010 et 2009 sur la politique étrangère et 
de sécurité commune,

– vu sa position adoptée le 8 juillet 20105 sur le Service européen pour l'action extérieure 
(SEAE) et sa recommandation du 26 avril 2013 à la haute représentante de l'Union pour 
les affaires étrangères et la politique de sécurité et vice-présidente de la Commission 
européenne, au Conseil et à la Commission concernant l'examen 2013 de l'organisation et 
du fonctionnement du SEAE,

– vu la déclaration de la vice-présidente de la Commission/haute représentante de l'Union 
pour la politique étrangère et de sécurité commune sur la responsabilité politique6,

– vu la déclaration faite par la haute représentante lors de la séance plénière du 
Parlement européen du 8 juillet 2010 sur l'organisation de base de l'administration centrale 
du SEAE7,

– vu l'article 48 et l'article 119, paragraphe 1, de son règlement,

– vu le rapport de la commission des affaires étrangères et l'avis de la commission des 
budgets (A7-0000/2013),

                                               
1 JO C 139 du 14.6.2006, p. 1.
2 Textes adoptés de cette date, P7_TA(2012)0334.
3 JO C 377 E du 7.12.2012, p. 35.
4 JO C 349 E du 22.12.2010, p. 51.
5 JO C 351 E du 2.12.2011, p. 454.
6 Idem, p. 470.
7 Idem, p. 472.
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Un monde en constante mutation: maintenir l'équilibre entre les intérêts et les valeurs 
dans une nouvelle politique étrangère européenne 

1. estime que le premier quart du XXIe siècle est marqué par une période de changement 
prolongée qui bouleverse actuellement l'ordre mondial; souligne que cette situation exige 
une approche nouvelle afin de donner forme à un nouvel ordre mondial multipolaire 
inclusif et fondé sur l'état de droit, la démocratie et les valeurs universelles, parmi 
lesquelles les droits de l'homme; observe qu'il reste de nombreux obstacles à surmonter, 
notamment dans la collaboration avec les puissances émergentes pour réformer le système 
multilatéral, pour rééquilibrer la répartition régionale fragile des pouvoirs et pour faire 
face aux menaces multiples émanant de nations, d'acteurs non étatiques et d'États et de 
régions fragiles; 

2. souligne que la crise financière mondiale et la confiance croissante des nouvelles 
économies émergentes engendrent de nouveaux défis politiques, économiques, sociaux et 
environnementaux majeurs, y compris des problèmes internes, pour toutes les parties; 
estime qu'il convient, pour relever ces défis, de mener une action collective et de former 
des alliances afin de promouvoir la paix, la sécurité, le progrès social et la prospérité ainsi 
que la démocratie, l'état de droit et les droits de l'homme;

3. est d'avis que l'Union doit défendre résolument les intérêts de ses citoyens dans le monde 
tout en continuant à fonder son action sur les valeurs fondamentales qui forment la base de 
l'Union;

4. souligne qu'il s'agit du monde que l'Union doit comprendre aujourd'hui et face auquel elle 
doit définir une nouvelle politique étrangère européenne pour relever ces défis; est 
convaincu que, pour défendre et promouvoir ses valeurs et sa position sur la scène 
mondiale, l'Union européenne doit non seulement faire preuve de cohérence et de 
constance dans son action extérieure, mais aussi, et avant tout, définir clairement ses 
objectifs stratégiques et les réaliser en tirant pleinement parti des possibilités offertes par 
le traité de Lisbonne; exige le recours à l'instrument de la coopération renforcée afin de 
renforcer la capacité d'action et de surmonter le grave problème du principe du veto au 
Conseil;

5. affirme que seule une approche unie et commune nous donnera la force de défendre nos 
intérêts et nos valeurs dans ce monde et que, par conséquent, les États membres doivent, 
davantage que par le passé, démontrer leur disposition à et leur volonté politique de mener 
une action collective, rapide et efficace; affirme que les États membres doivent respecter 
leur obligation contractuelle de loyauté envers la PESC, dans les actes comme dans 
l'esprit, inscrite dans le traité de Lisbonne1; 

                                               
1 "Les États membres appuient activement et sans réserve la politique extérieure et de sécurité de l'Union dans 

un esprit de loyauté et de solidarité mutuelle et respectent l'action de l'Union dans ce domaine. [...] Ils 
s'abstiennent de toute action contraire aux intérêts de l'Union ou susceptible de nuire à son efficacité en tant 
que force de cohésion dans les relations internationales. Le Conseil et le haut représentant veillent au respect 
de ces principes." (Article 24, paragraphe 3, du traité sur l'Union européenne).
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6. souligne que l'efficacité de l'action extérieure de l'Union dépend également du soutien des 
citoyens et de la légitimité qui en découle, et demande par conséquent une consultation 
approfondie du Parlement européen au moment de fixer des priorités et des objectifs pour 
la politique étrangère de l'Union; 

Définir une nouvelle approche globale de la politique étrangère de l'Union européenne

7. prie instamment les États membres de jouer un rôle constructif dans la politique étrangère 
de l'Union, et en particulier en coordination entre les capitales et Bruxelles en ce qui 
concerne les positions qu'ils adoptent au sein des instances internationales; insiste sur la 
nécessité, à une époque caractérisée par des difficultés économiques, de renforcer 
l'efficacité de l'Union en tant qu'acteur global cohésif; observe en particulier que les États 
membres ont également un rôle important à jouer dans la mise en œuvre efficace de la 
politique de sécurité et de défense commune (PSDC) par la mise à disposition de capacités 
civiles et militaires; s'attend à un renforcement de ce rôle à l'issue des discussions 
consacrées à la défense lors du Conseil européen de décembre 2013; 

8. salue l'initiative de la VP/HR de développer le concept d'"approche globale" afin de 
réaliser tout le potentiel du traité de Lisbonne; invite la VP/HR à lancer un débat avec le 
Parlement européen quant à la meilleure façon d'assurer une mise en œuvre systématique 
de l'approche globale, et en particulier de faire en sorte que les priorités de notre politique 
étrangère soient élaborées conformément à nos intérêts et s'appuient sur les moyens 
financiers nécessaires et sur des instruments efficaces et flexibles; 

9. déplore que l'Union n'ait pas encore élaboré de stratégie relative à ses relations avec le 
monde et que ses activités soient définies davantage par la réaction que par l'action; exige 
par conséquent la tenue d'un débat stratégique fondamental qui devrait inclure le Conseil, 
la Commission et le Parlement; 

10. insiste par conséquent sur le fait qu'une compréhension globale de la PESC couvre tous 
les domaines de la politique étrangère, y compris la définition progressive de la PSDC, 
l'accent portant sur la recherche de la cohérence et l'uniformité tout en respectant la 
spécificité de chaque composante de l'action extérieure; est convaincu qu'il faudrait 
assurer une coordination plus étroite, sous la direction de la VP/HR, des politiques 
internes de l'Union et des choix politiques des États membres dans des domaines-clés tels 
que les transports ou l'énergie lorsque ces politiques ont clairement des incidences 
transnationales;

11. invite le Conseil et la VP/HR à réagir à la recommandation du Parlement européen 
concernant l'examen 2013 de l'organisation et du fonctionnement du SEAE afin de 
garantir la poursuite du développement d'une structure adéquate au sein du SEAE, avec la 
participation des services concernés de la Commission, dans laquelle les expertises 
géographiques et thématiques sont intégrées et guident une approche globale de la 
planification, de la formulation et de l'exécution des politiques; 

Assurer la direction et la cohérence de la politique étrangère européenne 

12. souligne le rôle de volonté politique attendu de la VP/HR en vue de garantir l'unité, la 
cohérence et l'efficacité de l'action de l'Union; observe que la VP/HR, dans son examen du 
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SEAE, a identifié certains domaines dans lesquels il conviendrait de renforcer son rôle et 
lui permettre d'initier, d'exécuter et de garantir plus efficacement le respect des décisions 
relatives à la PESC, et qu'elle a formulé des recommandations en vue d'assurer une 
coordination étroite avec la Commission en tirant pleinement parti de sa position de vice-
présidente de la Commission;

13. réaffirme son soutien à la VP/HR dans les négociations qu'elle mène avec l'Iran dans des 
circonstances difficiles et la félicite d'être parvenue à réunir les parties dans le cadre du 
dialogue facilité par l'Union entre le Kosovo et la Serbie; estime que ces exemples de 
leadership et de définition des priorités devraient inspirer à la fois l'action menée dans la 
politique de voisinage et la réaction face à une série de défis stratégiques qui se présentent 
de l'Asie centrale au Proche-Orient et de la Corne de l'Afrique au Sahel; se dit prêt à 
soutenir ce processus;

14. demande un réexamen de la répartition et des effectifs des délégations de l'Union afin de 
faire en sorte que l'efficacité, la visibilité et la représentation de l'Union dans les pays tiers 
reflètent nos ambitions politiques et les priorités attendues; demande à ce que ce réexamen 
fasse l'objet d'une discussion avec la commission compétente du Parlement européen, en 
particulier dans les cas où son résultat aboutit à une réaffectation des ressources ou à une 
décision d'ouvrir ou de fermer des délégations dans des pays tiers; 

Assortir les objectifs des ressources adéquates

15. étant donné la grande variété des défis et des besoins en matière d'engagement de l'Union 
dans le monde, remet en cause la raison qui pousse le Conseil à réduire le montant du 
cadre financier pluriannuel, ce qui réduira la capacité de l'Union à promouvoir la paix, la 
sécurité et le développement économique ainsi que sa crédibilité en la matière; prévient 
que ces réductions, si elles sont appliquées de manière non coordonnée, risquent
d'entraver la défense efficace de nos valeurs et de saper notre capacité collective à 
promouvoir la sécurité, la stabilité et la prospérité dans notre voisinage et au-delà; 

16. reconnaît néanmoins la nécessité de faire des choix stratégiques et de fixer des priorités 
pour garantir une utilisation ciblée et efficace des ressources de l'Union;

17. insiste sur l'importance de veiller à ce que les nouveaux instruments pour les relations 
extérieures à l'étude au Parlement et au Conseil pleinement financés, conçus pour 
répondre aux intérêts stratégiques de l'Union et susceptibles d'être ajustés aux conditions 
politiques changeantes; 

18. insiste sur le fait que la révision de l'accord interinstitutionnel de 2006 sur la discipline 
budgétaire et la bonne gestion financière devrait progresser vers une plus grande 
transparence dans le domaine de la PESC; est convaincu, à cet égard, que le contrôle 
démocratique nécessite des lignes budgétaires distinctes pour chaque mission ou opération 
de PSDC, y compris le travail des représentants spéciaux de l'UE, accompagnées de 
procédures rationalisées, mais transparentes pour le transfert interne de fonds si les 
circonstances l'exigent;

Évaluation des réalisations de la VP/HR et du Conseil en 2011
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19. se félicite des mesures prises par le Conseil, avec le soutien de la VP/HR, dans le rapport 
annuel 2011, visant à établir les grandes lignes de la politique étrangère de l'Union dans 
un document politique prospectif et stratégique;

20. constate les efforts consentis pour combler les lacunes mises en évidence par la dernière 
résolution du Parlement européen à ce sujet, et en particulier la définition de nouvelles 
missions et opérations de la PSDC dans le cadre de l'approche globale de l'Union envers 
un pays ou une région; 

21. estime cependant que le rapport annuel du Conseil n'est pas encore à la hauteur des 
ambitions du traité de Lisbonne à d'importants égards, et demande par conséquent, à 
l'avenir: 

 de fixer des priorités et des orientations stratégiques claires pour la PESC, un 
élément essentiel du processus visant à utiliser plus efficacement nos ressources 
diplomatiques, économiques, financières et, si nécessaire, nos ressources de 
gestion de crise dans l'exécution de la politique étrangère et de sécurité de l'Union; 

 de définir un cadre pour l'évaluation des partenaires stratégiques existants et la 
mise en place de nouveaux partenariats, y compris avec des organisations 
internationales et régionales;

 d'élaborer un plan pour faire progresser les innovations importantes prévues par le 
traité de Lisbonne, et en particulier la coopération structurée permanente dans le 
domaine de la défense, et pour renforcer le rôle et les ressources de l'Agence 
européenne de défense; 

 de régler les graves problèmes en matière de prise de décisions dans la PSDC, qui 
provoquent des retards incompréhensibles entre la décision de lancer une mission 
et le déploiement effectif de cette mission sur le terrain, la Libye et le Mali n'étant 
que les exemples les plus récents d'une longue série; 

22. invite le Conseil à demander à ce que la VP/HR définisse, dans son prochain rapport 
annuel, ses objectifs de politique étrangère pour les années 2014 et 2015 ainsi que le 
calendrier et les moyens nécessaires à leur réalisation; insiste sur le fait que ces priorités 
devront se concentrer sur les objectifs stratégiques de l'UE en commençant par le 
partenariat transatlantique, le développement économique et politique des voisinages 
oriental et méridional ainsi que le processus de paix au Proche-Orient;

23. invite le Conseil et la VP/HR, lors de l'élaboration des futurs rapports annuels sur la 
PESC, à engager un dialogue au plus tôt avec la commission des affaires étrangères en 
vue de discuter des objectifs de la politique étrangère pour les années à venir et de livrer 
aux citoyens européens une déclaration claire sur l'évolution, les priorités et les progrès de 
la politique étrangère de l'Union européenne;

24. salue l'initiative d'organiser un sommet du Conseil européen sur l'avenir de la défense 
européenne en décembre 2013; estime que ce sommet sera l'occasion de réexaminer les 
objectifs stratégiques et les intérêts en matière de sécurité de l'Union, des concepts qu'il 
conviendra de préciser davantage dans un livre blanc consacré à la défense européenne; 

Priorités stratégiques: cercles concentriques de paix, de sécurité et de développement 
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socioéconomique 

25. demande que les décisions futures relatives aux partenaires stratégiques soient formulées 
conformément aux priorités de la politique étrangère de l'Union et que le Parlement soit 
régulièrement informé avant toute décision relative aux futurs partenariats, en particulier 
quand ces partenariats bénéficient du soutien financier du budget de l'Union ou 
comportent une relation contractuelle plus étroite avec l'Union européenne;

 États-Unis

26. est fermement convaincu que les États-Unis sont le partenaire stratégique le plus 
important de l'UE; exhorte par conséquent l'Union à accorder clairement la priorité 
politique à l'approfondissement des relations transatlantiques à tous les niveaux et à leur 
élargissement en vue d'inclure d'autres partenaires transatlantiques;

27. est d'avis que l'Union européenne et les États-Unis doivent coopérer étroitement en vue de 
la résolution pacifique des crises, par exemple en Iran et au Proche-Orient;

28. se félicite de l'annonce du lancement à venir de négociations en vue du Partenariat 
transatlantique de commerce et d'investissement, qui pourrait donner un coup de fouet 
important aux économies européenne et américaine et stimuler l'avancement d'autres 
accords internationaux; rappelle la nécessité de mettre en place un Conseil politique 
transatlantique; observe qu'entre-temps, la poursuite de l'organisation de sommets annuels 
entre l'Union et les États-Unis donnerait l'occasion d'identifier les objectifs communs, de 
coordonner les stratégies face aux menaces et aux défis d'importance mondiale et 
d'élaborer une approche commune vis-à-vis des puissances émergentes; 

29. estime que, pour établir la confiance, les États-Unis devraient modifier radicalement leurs 
activités de collecte de données visant l'Union et ses citoyens; 

 Russie

30. réaffirme son soutien à la politique européenne d'engagement critique envers la Russie; 
considère que la Russie est un partenaire et un voisin stratégique; se réjouit de la 
coopération avec la Russie sur des questions internationales importantes, par exemple en 
ce qui concerne l'Iran; 

31. déplore néanmoins que la Russie utilise son veto au Conseil de sécurité de l'ONU pour 
limiter la capacité d'action de la communauté internationale face à des situations telles que 
la tragédie humanitaire et la spirale de la violence en Syrie; 

32. reste préoccupé quant à l'engagement de la Russie en faveur de l'état de droit, de la 
démocratie pluraliste et des droits de l'homme; souligne que le renforcement de l'état de 
droit dans tous les domaines de la vie publique en Russie, y compris dans l'économie, 
serait une réponse constructive au mécontentement croissant exprimé par de nombreux 
citoyens russes, et qu'il est indispensable pour construire un partenariat réel et constructif 
entre l'UE et la Russie; 

33. souligne la volonté de l'UE de contribuer au partenariat pour la modernisation, ainsi qu'à 
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tout projet qui succédera à l'actuel accord de partenariat et de coopération et sera lié aux 
avancées de la Russie dans le domaine des droits de l'homme, de l'état de droit et de la 
démocratie pluraliste;

34. constate que la Russie, en violation des normes internationales (par exemple des accords 
d'Helsinki), utilise les instruments de la politique énergétique et commerciale pour faire 
chanter les pays du voisinage européen et entraver leurs décisions souveraines; estime 
nécessaire que la Russie adopte une position constructive vis-à-vis des conflits gelés;

 Chine

35. encourage l'Union à approfondir le partenariat stratégique avec la Chine; invite l'Union et 
les États membres à parler d'une seule voix au gouvernement chinois; tout en se 
réjouissant des près de 60 dialogues sectoriels actifs, demande la mise en place de 
dialogues sectoriels supplémentaires et le renforcement du dialogue consacré aux droits de 
l'homme;

36. souligne l'importance cruciale de la coopération entre l'Union et la Chine sur la scène 
multilatérale pour faire face aux défis mondiaux, et notamment aux difficultés 
économiques et financières, aux défis environnementaux et au changement climatique 
ainsi qu'à l'utilisation de ressources naturelles mondiales limitées, et pour répondre aux 
conflits, par exemple en Syrie, ainsi qu'aux défis posés par l'Iran et la Corée du Nord en 
matière de non-prolifération; 

37. critique le fait que la Chine continue de violer les droits de l'homme et les droits des 
minorités culturelles et religieuses, par exemple au Tibet; 

 Japon

38. insiste sur la nécessité de consolider les relations de l'Union avec le Japon en tant que 
partenaire stratégique et acteur international majeur qui partage les valeurs démocratiques 
de l'Union et qui constitue un partenaire naturel de coopération au sein des forums 
multilatéraux; se réjouit des négociations de l'accord-cadre global et de l'accord de libre-
échange;

 Inde

39. invite l'UE et ses États membres à renforcer leurs relations avec l'Inde, en se fondant sur la 
promotion de la démocratie, de l'inclusion sociale, de l'état de droit et des droits de 
l'homme, et exprime sa satisfaction vis-à-vis des progrès rapides des négociations en cours 
en vue d'un accord de libre-échange complet entre l'UE et l'Inde, qui stimulerait les 
échanges commerciaux et la croissance économique de l'Europe comme de l'Inde; 

– Une Union européenne qui s'élargit

40. insiste sur le fait que l'appartenance à l'Union apporte la stabilité dans un environnement 
international en mutation rapide, et que cette appartenance continue d'offrir une 
perspective de développement socioéconomique; est d'avis que l'élargissement est un 
intérêt stratégique à long terme de l'Union qu'il n'est pas nécessairement possible 
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d'apprécier sur la base de bilans à court terme, et qu'il convient de tenir compte de la 
capacité de l'Union et de l'engagement réel des pays sur la voie de l'adhésion à assumer 
leurs responsabilités et à apaiser les préoccupations en souffrance; 

– Le voisinage de l'Union européenne 

41. constate que la politique européenne de voisinage est en crise à la suite d'événements 
survenus dans de nombreux pays; estime par conséquent que, par souci de solidarité et 
pour défendre nos intérêts liés à un développement pacifique et libre, l'Union doit 
focaliser la mise en œuvre de ses instruments, notamment en renforçant les approches 
multilatérales dans la région; insiste sur le fait que l'Union doit accorder une plus grande 
priorité à la politique européenne de voisinage (PEV); 

 Voisinage oriental

42. rappelle que le voisinage oriental revêt une importance stratégique, et rappelle la 
perspective européenne des pays concernés; demande des efforts plus importants pour 
réaliser les objectifs du partenariat oriental et un engagement politique plus fort en ce 
sens; se félicite des progrès accomplis dans les négociations des accords d'association et 
des accords de libre-échange complet et approfondi entre l'Union et ses partenaires 
orientaux, et les invite à respecter les obligations imposées afin d'assurer la réussite du 
sommet de Vilnius de novembre 2013; 

43. juge néanmoins regrettable que la situation générale en matière de normes démocratiques 
et de respect des droits de l'homme dans la plupart des pays du Partenariat oriental stagne 
voire se dégrade; souligne en outre que tous les conflits gelés doivent être résolus et que 
l'Union devrait se préparer à jouer un rôle plus actif en la matière; réaffirme son avis selon 
lequel le développement de relations devrait être soumis à la condition d'un engagement 
véritable en faveur de la démocratie et de l'état de droit; 

44. rappelle que les réformes démocratiques encouragées par l'Union sont dans l'intérêt des 
pays partenaires eux-mêmes et qu'elles peuvent contribuer à leur développement 
économique et social; fait observer que des institutions démocratiques fortes et des liens 
plus forts avec l'Union découlant d'accords d'association contribueront à renforcer la 
souveraineté de ces pays face à l'influence de voisins puissants; réaffirme la volonté de 
l'Union d'être un partenaire fort et fiable pour ces pays, sur la base de valeurs communes, 
et de partager avec eux tous les avantages de l'acquis de l'Union selon un modèle 
d'"Espace économique Plus"; 

45. souligne que, bien que l'accord UE-Ukraine ait été approuvé, il ne pourra être signé et 
ratifié que si l'Ukraine remplit les conditions nécessaires définies dans les conclusions du 
Conseil sur l'Ukraine du 10 décembre 2012; réitère sa demande au parlement et au 
gouvernement ukrainiens de s'attaquer au problème de la justice sélective, en commençant 
par relâcher immédiatement Ioulia Timochenko, et de mettre en œuvre les réformes 
définies dans le programme d'association défini d'un commun accord, en ce compris la 
réforme du système judiciaire (c'est-à-dire de l'Office du Procureur général) et la réforme 
de la loi électorale; invite l'Ukraine à modifier son code pénal en supprimant les sanctions 
pénales pour les actes clairement politiques posés par des fonctionnaires de l'État dans 



PR\1002484FR.doc 11/16 PE510.554v02-00

FR

l'exercice de leurs fonctions; 

 Voisinage méridional et Proche-Orient

46. demande que les principes à la base de l'approche de la nouvelle PEV, telle qu'exposée par 
la VP/HR et la Commission dans les communications conjointes1 à ce sujet, et que le 
principe des gains proportionnels aux mises "more for more", le principe de 
différenciation, le principe de responsabilité mutuelle et le "partenariat avec la société" 
plus particulièrement, soient pleinement opérationnels et que l'assistance de l'Union soit 
pleinement alignée sur cette nouvelle approche;

47. rappelle son soutien à l'utilisation, par la HR/VP, de nouveaux concepts tels que le 
"groupe de travail" dans les pays du Sud de la Méditerranée, qui permettent de maximiser 
l'effet de levier du financement par l'Union et de partenaires au profit des citoyens de ces 
pays; s'attend à ce que ces approches innovantes produisent des résultats tangibles en 
termes d'une meilleure coordination entre les contributions de l'Union et des États 
membres, d'aide au renforcement des capacités des pays bénéficiaires et de responsabilité 
de leurs administrations; 

48. souligne l'importance stratégique du dialogue et de la coopération de l'Union avec la 
Turquie en matière de stabilité, de démocratie et de sécurité, plus particulièrement en lien 
avec le Moyen-Orient au sens large; constate que la Turquie a fermement condamné, à 
plusieurs reprises, les violences commises par le régime syrien à l'encontre de civils et 
qu'elle apporte une aide humanitaire vitale aux Syriens fuyant les violences commises de 
l'autre côté de la frontière; souligne que la réputation internationale croissante de la 
Turquie devrait également se fonder sur son engagement en faveur de la démocratie et de 
l'état de droit sur son propre territoire;  

49. exprime sa préoccupation profonde face à la situation en Égypte et à la violence excessive 
de toutes les parties, qu'il s'agisse des forces de sécurité de l'État ou des forces de 
l'opposition; souligne que l'Union ne doit pas prendre parti et salue la décision prise le 
21 août 2013 par les ministres des affaires étrangères de l'Union de suspendre toutes les 
licences d'exportation de matériel susceptible d'être utilisé à des fins de répression interne; 
prie instamment les forces armées et les Frères musulmans de résoudre leurs différends 
par un dialogue pacifique, appelle de ses vœux un accord politique inclusif et demande à 
ce que le pouvoir soit transféré le plus rapidement possible à des dirigeants 
démocratiquement élus;

50. juge regrettable la levée de l'embargo de l'Union sur la vente d'armes à la Syrie, qu'il 
considère comme un pas dangereux vers la renationalisation de la politique étrangère de
l'Union; condamne le bain de sang tragique qui se poursuit en Syrie et qui a déjà eu un 
impact humanitaire dévastateur, y compris sur les pays voisins et notamment sur la 
Jordanie, le Liban et la Turquie; demande une enquête immédiate et complète des Nations 
unies sur l'attaque monstrueuse aux armes chimiques ainsi qu'une réaction internationale 

                                               
1 Communication commune du 25 mai 2011 intitulée "Une stratégie nouvelle à l'égard d'un voisinage en 
mutation: examen de la politique européenne de voisinage" (COM(2011) 0303); communication commune du 
20 mars 2013 intitulée "Politique européenne de voisinage: vers un renforcement du partenariat" 
(JOIN(2013) 0004).
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coordonnée; souligne l'urgence de lancer les pourparlers Genève II afin de lancer une 
solution politique et de mettre fin à la spirale mortelle de la violence;

51. exprime sa préoccupation face au manque de progrès des négociations entre l'UE3-plus-3 
et l'Iran concernant la non-prolifération nucléaire et met en garde contre les risques qu'un 
échec de ces négociations entraînerait pour la sécurité régionale et mondiale; soutient 
l'objectif de non-prolifération nucléaire partagé par l'Union européenne, les États-Unis, la 
Russie et la Chine et estime par conséquent que si l'Iran continue de refuser de restreindre 
volontairement son programme nucléaire, les parties du groupe UE3-plus-3 devraient 
envisager des sanctions supplémentaires; invite le nouveau gouvernement iranien à 
coopérer rapidement et de manière constructive avec la communauté internationale; 

52. exprime son espoir vis-à-vis des négociations de paix au Proche-Orient et rappelle que la 
résolution du conflit au Proche-Orient est un intérêt fondamental de l'Union européenne 
ainsi que des parties à ce conflit et des pays de la région; souligne par conséquent qu'il est 
encore plus urgent de faire des progrès du fait des changements en cours dans le monde 
arabe, de la crise en Syrie et de la situation particulièrement instable dans l'ensemble du 
Proche-Orient; invite les États membres à trouver un terrain d'entente en vue d'une action 
plus décisive de l'Union en collaboration étroite avec la Ligue arabe et avec les autres 
membres du Quartet;

 Amérique latine

53. se réjouit du dialogue politique entre l'Union et l'Amérique latine, et notamment des 
sommets de chefs d'État et l'Assemblée parlementaire Eurolat; 

54. est convaincu que l'Union et les pays d'Amérique latine partagent un engagement commun 
en faveur d'un développement économique socialement durable ainsi qu'un attachement 
commun aux valeurs démocratiques et à l'état de droit; 

55. exprime son soutien au processus de négociation d'un accord d'association entre l'Union 
européenne et Mercosur et prend acte de l'engagement des deux parties à s'échanger des 
offres concernant l'accès au marché pour fin 2013; observe qu'un tel accord constituerait 
une avancée dans les relations stratégiques avec l'Amérique latine; 

56. souligne la nécessité de renforcer les contacts et la coordination avec les partenaires 
d'Amérique latine au sein des forums multilatéraux;

– Afrique 

57. observe que la préparation du quatrième sommet UE-Afrique en 2014 est l'occasion de 
progresser du développement des capacités institutionnelles au niveau continental vers le 
développement d'un partenariat politique pour la paix, la sécurité et le développement 
socioéconomique au niveau régional et sous-régional; 

58. souligne l'importance des stratégies de l'UE pour la Corne de l'Afrique et le Sahel en tant 
qu'outils essentiels pour faire face aux défis complexes en matière de sécurité et de 
développement qui frappent ces régions s'étendant sur toute la largeur de l'Afrique; 
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59. rappelle que la stabilité, la sécurité et l'intégrité territoriale à long terme de ces deux 
régions exigent non seulement d'avoir raison des extrémistes radicaux violents et des 
trafiquants d'armes, de drogue et d'êtres humains, mais également de promouvoir la 
réconciliation et des solutions de remplacement pour les activités illégales menées par les 
populations appauvries et les jeunes sans travail; 

– Asie centrale

60. approuve la promotion d'une approche régionale en Asie centrale par l'Union européenne, 
une approche essentielle pour répondre aux problèmes régionaux; demande que 
l'engagement de l'Union dans cette région soit lié aux progrès réalisés dans les domaines 
de la démocratisation, des droits de l'homme, de la bonne gouvernance, d'un 
développement socioéconomique durable, de l'état de droit et de la lutte contre la 
corruption, tout en gardant à l'esprit les intérêts stratégiques de l'Union; 

61. souligne également l'importance du dialogue de l'UE avec les pays d'Asie centrale en 
matière de sécurité régionale, notamment en ce qui concerne la situation en Afghanistan 
après 2014;

62. fait remarquer que les pays d'Asie centrale riches en énergie et en ressources naturelles 
sont potentiellement importants pour la diversification des sources et des voies 
d'approvisionnement de l'Union européenne; prie le SEAE et la Commission de continuer 
à soutenir les projets de diversification de l'approvisionnement énergétique tels que le 
corridor Sud et le gazoduc transcaspien;

 Afghanistan

63. est fortement préoccupé par la violence persistante en Afghanistan; exhorte le 
gouvernement afghan à se préparer à assumer entièrement ses responsabilités après le 
retrait des forces internationales à partir de 2014; demande aux États membres de
redoubler d'efforts pour contribuer à la mise en place de capacités militaires et civiles par 
le gouvernement afghan et ses forces nationales de sécurité en vue d'instaurer la stabilité 
et la sécurité indispensables au développement afin d'éviter d'être confronté à un vide 
quand le pays prendra intégralement en charge sa propre sécurité après 2014; 

64. souligne la nécessité d'une coopération renforcée au sein de la sous-région, en Asie 
centrale, ainsi qu'avec la Russie, le Pakistan, l'Inde et l'Iran afin de relever les défis du 
trafic transfrontalier d'êtres humains et de marchandises et de lutter contre la production et 
le trafic illégaux de stupéfiants; met en garde contre le risque, après 2014, d'effets induits 
de ces problèmes dans les pays voisins et la sous-région; souligne le rôle-clé joué par le 
Pakistan dans la lutte contre le terrorisme;

– Asie

65. demande à l'Union européenne d'augmenter sa présence dans la région d'Asie-Pacifique et 
de ne pas se focaliser uniquement sur la Chine, l'Inde et le Japon; considère le plan 
d'action Bandar Seri Begawan visant à consolider le partenariat renforcé entre 
l'Association des nations d'Asie du Sud-est (ANASE) et l'UE comme une étape utile; 
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considère également le traité d'amitié comme une chance d'approfondir la coopération et 
se réjouit des résultats tangibles à venir à cet égard; 

66. souligne la nécessité de conclure les négociations sur les accords de partenariat et de 
coopération et sur les accords-cadres politiques avec plusieurs pays d'Asie du Sud-est et 
de l'Est afin de consolider les relations de l'Union avec cette région et d'en rehausser le 
niveau; 

67. souligne l'importance de la sécurité dans la région Asie-Pacifique et s'inquiète des tensions 
actuelles, avec des conflits territoriaux en mer de Chine orientale et méridionale et des 
inquiétudes concernant la Corée du Nord; suggère que l'Union pourrait jouer un rôle plus 
actif et demande à ce que toutes les parties concernées soient associées aux mécanismes 
de dialogue et de coopération, en particulier sur la scène multilatérale, au vu de 
l'importance de la stabilité de cette région pour les intérêts commerciaux et la sécurité 
maritime de l'Union;

68. observe les efforts consentis en vue d'une coopération entre l'Union européenne et les 
États-Unis à la suite du "pivot" vers l'Asie, comme l'illustre l'approche commune de la 
levée des sanctions contre le Myanmar; demande par conséquent une plus grande 
coordination des politiques européenne et américaine envers l'Asie, de concert avec les 
partenaires essentiels tels que l'Australie et la Nouvelle-Zélande;

69. rappelle le premier dialogue stratégique UE-Pakistan qui s'est tenu en juin 2012, 
l'engagement en faveur de discussions constructives et d'un renforcement de la 
coopération bilatérale ainsi que les points de vue partagés sur les questions régionales et 
internationales présentant un intérêt commun, y compris un engagement plus dynamique 
dans la lutte contre le terrorisme; demande à la VP/HR de tenir le Parlement européen 
informé du suivi donné à ce dialogue et des préparations en vue du prochain dialogue 
stratégique qui devrait avoir lieu à Bruxelles en 2013; 

70. salue les efforts continus consentis par Taïwan pour maintenir la paix et la stabilité dans la 
région Asie-Pacifique; reconnaît les progrès accomplis dans les relations entre les parties 
des deux rives du détroit de Taïwan, en particulier les liens économiques florissants et la 
coopération touristique et culturelle; rappelle qu'il soutient résolument la participation 
significative de Taïwan à d'importantes organisations et activités internationales, y 
compris à l'Organisation mondiale de la santé; encourage une collaboration plus étroite 
entre l'UE et Taïwan dans les domaines du commerce, de la recherche, de la culture, de 
l'éducation et de la protection de l'environnement;

71. reste fortement préoccupé par la poursuite, par la Corée du Nord, d'essais de dispositifs 
nucléaires de plus en plus puissants et de missiles à plus longue portée, et considère cette 
évolution comme une grave menace pesant sur la paix, la stabilité et la sécurité dans le 
monde; 

– Partenaires multilatéraux 

72. estime que le G-20 pourrait s'avérer être un forum utile et particulièrement approprié pour 
élaborer un consensus qui soit inclusif, basé sur le partenariat et en mesure de favoriser la 
convergence, y compris la convergence réglementaire; considère cependant que le G-20 
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doit encore prouver qu'il est capable de traduire les conclusions du sommet en politiques 
durables répondant aux principaux défis; 

73. observe que les crises récentes ont mis en évidence l'incapacité croissante du Conseil de 
sécurité de l'ONU à agir en réaction aux menaces graves pesant sur la paix et la sécurité au 
niveau international en raison de sa structure et de ses méthodes de travail; 

74. invite l'Union européenne et ses États membres à réaffirmer l'engagement de l'UE en 
faveur d'un multilatéralisme efficace, centré sur le système des Nations unies; en 
renforçant la représentativité, la responsabilité et l'efficacité des Nations unies; souligne
l'importance de coopérer avec d'autres partenaires internationaux pour répondre aux défis 
internationaux; souligne que l'objectif d'un siège pour l'UE au sein d'un Conseil de 
sécurité élargi demeure un objectif essentiel à long terme de l'Union; invite également les 
États membres, afin de renforcer notre présence dans le système des Nations unies, à 
coordonner leurs efforts pour la sélection de hauts fonctionnaires aux Nations unies et au 
sein d'autres organisations internationales;

75. invite l'Union et ses États membres à coopérer avec leurs partenaires pour renforcer le rôle 
des organisations régionales en matière de maintien de la paix, de prévention des conflits, 
de gestion des conflits civils et militaires et de résolution des conflits; insiste sur la
nécessité de travailler avec les partenaires pour veiller à ce que le principe de la 
responsabilité de protéger se concentre sur la prévention, la protection et la reconstruction 
après un conflit; souligne la nécessité d'élaborer des lignes directrices plus efficaces en 
matière de médiation, de développer plus avant les capacités de médiation au travers d'une 
collaboration commune entre l'Union européenne et les Nations unies;

76. accueille favorablement les engagements pris par l'UE et l'OTAN de renforcer leur 
partenariat stratégique; fait observer que la crise économique mondiale et européenne 
actuelle a stimulé les efforts visant à rechercher davantage de capacités opérationnelles 
rentables et requises d'urgence au sein tant de l'Union européenne que de l'OTAN; 
demande une solution politique urgente au blocage de la coopération dans le cadre des 
accords dits "Berlin plus", qui retarde les perspectives de coopération plus efficace entre 
les deux organisations;

77. invite la VP/HR à intégrer systématiquement la cybersécurité dans l'action extérieure de 
l'Union et à développer des réseaux de partenaires partageant le même point de vue afin de 
faire face aux menaces et défis en matière de cybersécurité; insiste sur la nécessité de 
consentir des efforts pour faire appliquer les instruments juridiques internationaux 
existants dans le cyberespace; 

78. rappelle sa demande adressée à la VP/HR de faire le point de l'efficacité de la stratégie de 
l'Union contre la prolifération des armes de destruction massive ainsi que de ses politiques 
de contrôle des armes conventionnelles, y compris des exportations d'armes; 

79. se félicite de l'approche coordonnée adoptée par l'Union lors de la négociation du traité sur 
le commerce des armes, dont l'issue a été positive; invite les États membres à ratifier 
rapidement ce traité afin de permettre son entrée en vigueur après l'assentiment du 
Parlement; demande que la compétence relative à la réglementation des exportations 
d'armes soit entièrement transférée à l'UE; 
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80. approuve le dialogue sur la réforme de l'Organisation pour la sécurité et la coopération en 
Europe (OSCE) et le lancement du processus Helsinki 40+ en décembre 2012, qui fournit 
une feuille de route stratégique pour le renforcement de l'OSCE; soutient les activités du 
Bureau des institutions démocratiques et des droits de l'homme (BIDDH), qui accomplit 
un travail précieux de promotion et de protection des droits de l'homme et des normes 
démocratiques; 

81. reconnaît le rôle de plus en plus important des organisations régionales, et en particulier 
de la Ligue arabe et du Conseil de coopération du Golfe (CCG), mais aussi de 
l'Organisation de la conférence islamique et de l'Organisation de coopération économique, 
et invite l'Union européenne à renforcer la coopération, en particulier sur les questions 
liées aux processus de transition et à la gestion des crises dans le voisinage méridional; 
salue les efforts de l'Union européenne visant à assister la Ligue arabe dans son processus 
d'intégration;

°
° °

82. charge son Président de transmettre la présente résolution à la vice-présidente/haute 
représentante de l'Union pour la politique étrangère et de sécurité commune, au Conseil et 
à la Commission, aux gouvernements et aux parlements des États membres, au Secrétaire 
général des Nations unies, au Secrétaire général de l'OTAN, au président de l'Assemblée 
parlementaire de l'OTAN, au président en exercice de l'OSCE, au président de 
l'Assemblée parlementaire de l'OSCE, au président du Comité des ministres du Conseil de 
l'Europe et au président de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe.


